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RÉPONSE 

DES 


auteuplS  dramatiques, 

SOUSSIGNÉS, 

A la  Pétition  -pj'éscntée  à V Assemblée  Natio^ 
nale  par  des  Dii'ecteurs  de  Spectacle, 


XTts'e  loi  de  l’assemblée  nationale,  du  i3 
janvier  1791  , et  une  seconde  du  19  juillet, 
confirmative  des  intentions  de  la  première  , 
ont  enfin  rendu  aux  auteurs  dramatiques  l’exer- 
cice par  tout  Eempire  des  droits  résultans  de 
la  propriété  de  leurs  ouvrages. 

Quatorze  directeurs  de  spectacle , dans  les 
principales  villes  des  départemens  , se  sont 
coalisés  pour  désobéir  d’abord  à la  loi  , et 
ensuite  pour  venir  en  réclamer  la  révocation 
auprès  de  rassemblée  législative  actuelle. 

On  observera  premièrement  que  cette  mar- 
che est  coupable  : le  premier  de  tous  les  prin-, 
cipes  , n’est- il  pas  que  l’on  obéisse  d’abord  à la, 
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loi,  et  ensuite  que, l’on  démontre  son  in- 
justice, s’il  y a lieu  , po^r  .en  obtenir  la  ré- 
vocation? J,  1^,,  , 

Cqnnnent  ces  directeurs'pnt-ils  osé  se  sous- 

traii-e  à cette  règle  prescrite  à tous  les  citoyens  ? 
Comment  ont-ils  trpWé  des  tribunaux  qui,  au 
lieu  de  les . y ramener , se  permettent  d?  sns- 
pendre  contre  eux  toute  espèce  de  jugement? 

Comment  ces  directeurs  de  spectacle  ont- 
ils  porté  tout  oubli  de  décence  , jusqu’au  point 
d’insulter  grossièrement  , à chaque  page  de 
leurs  écrits  , les  auteurs  dramatiques  c|ui  les 
font  vivre  , et  de  les  délier  de,  venir  faire  exé- 
cuter la  loi  juste  qui  les  autorise  à recueillir 
le  fruit  de  leurs  veilles  par  tout  où  leurs  tra- 
vaux sont  productifs  ? 

On  observera  , secondement , que  la  péti- 
tion présentée  à l’assemblée  nationale  par  les 
directeurs  des  spectacles  des  principales  villes 
des  départemens,  porte-un  titre  faux,  et  une 
usurpation  de  noms  et  qualités  , lorsqu  elle 
est  dite  présentée  par'Jes  comédiens  des  qua- 
torze villes  qui  sont  nommées  dans  ce  titie 
imposteur. , 

" ' Les  comédiens  ne  sont  pour  rien  dans  les 
prëtehtibns  de  leurs  directeurs  , excepté  sept 
OU.  huit  de  la  ville  de  Lyon  , qui  se'  sont  as- 
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sociës  pour  en  diriger  le  spectacle  ; et  leur 
titre  de  comédien  doit  alors  le  céder  à celui 
de  directeur  , puisque  c’est  sous  ce  rapport 
seul  qu’ils  ont  des  intérêts  pécuniaires  à démêler 
avec  les  auteurs  dramatiques. 

Mais  pourquoi  ces  quatorze  directeurs  se’ 
sont-ils  revêtus  du  nom  de  comédiens  pour 
présenter  leur  pétition  ? C’étoit  pour  pouvoir 
dire  ce  qu’ils  ^nt  imprimé , qu’ils  étoient  dix 
citoyens,  dontrindustriesetrouveroit  dé- 
truite si  les  auteurs  obienoient  le  paiement  de 
leurs  travaux.  C’étoit  pour  combattre  avec  avan- 
tage la  bienveillance  publique  due  aux  talens 
littéraires  , par  la  bienveillance  généralement 
plus  active , due  et  accordée  aux  talens  des 
comédiens  , qui  , se  montrant  sans  cesse  sur 
le  devant  du  tableau , ont  bien  plus  de  moyens 
pour  fixer  l’attention  publique  que  l’être  in- 
visible, dont  ils  ont  transmis  et  souvent  embellî 
la  pensée. 

Après  avoir  dépouillé  ces  pseudonymes  pé- 
titionaires  de  cette  faveur  d’opinion  qu’ils 
^ clierclioient  à usurper  adroitement , il  faut 
bien  les  rendre  à leurs  titres,  qualités,  taleïis 
et  considération,, en  disant  ce  quils  sont  véri- 
tablement. 

. Des  entrepreneurs  de  spectacle  sont  dés 
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hommes  que  le  désir  de  faire  fortune  porte  â 
se  mettre  à la  tète  de  manufactures  exploitant 
la  parole  ; ce  sont  des  négocians,  des  mar- 
chands qui  n’ont , pour  la  chose  qu’ils  gèrent , 
d’autres  talens  que  ceux  d’une  spéculation  plus 
ou._moins  éclairée  , qui  devient  plus  ou  moins 
lucrative. 

Ils  cherchent  à vivre  des  talens  du  comédien 
qu’ils  paient  toujours  le  moins  possible  , et  des 
talens  de  l’auteur  qu’ils  ne  veulent  pas  payer 
du  tout. 

Et  certes  ^ si  les  comédiens  n’étoient  rete- 
nus par  les  considérations  puissantes  de  leur 
état  tout  entier  dans  la  dépendance  des  direc  ^ 
teurs  , au  lieu  de  permettre  à ceux-ci  de  pren- 
dre leur  nom  pour  en  decorer  leurs  étonnantes 
pétitions , ils  diroient  tous  très -hautement  ce 
qu’un  d’entre  eux  disoit  tout  bas  : Si  je  fais 
quatre  repas  pour  avoir  prononcé  sur  la  scène 
quatre  vers  , que  je  sais  bien  n avoir  pas  f^dts  , 
il  me  paroit,  de  toute  justice,  que  celui  qui 
les  a faits,  puisse  au  moins,  à son  tour , dîner 
de  son  talent.  Ces  mots  seuls  semblent  juger 
J’affaire. 

Cependant  , par  respect  pour  l’assemblée 
nationale  et  pour  le  public  , il  est  du  devoir 
^es  auteurs  dramatiques  de  rappeler  ici  ies* 
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véritables  principes  sur  lesquels  leurs  droits 
pécuniaires  sont  appuyés  , et  de  répondre  sé- 
vèrement aux  raisonnemens  de  leurs  adver- 
saires , tout  foible  qu’en  soit  le  fond , toute  bi- 
sarre  qu’en  soit  la  forme. 

Ils  n’en  ont  fait  qu’un  seul  qui  sert  de  base 
aux  divagations  sans  nombre,  dont  ils  ont  semé 
leurs  divers  mémoires  et  pétitions. 

Ils  ont  dit  : tout  auteur  qui  a vendu  à un 
libraire  ou  graveur  son  poëme  ou  sa  musique, 
a rendu  son  ouvrage  une  propriété  publique. 
Moi,  particulier,  je  l’acliète  pour  en  disposer 
comme  bon  me  semblera;  amateur,  je  le  lis  ou 
le  chante  dans  mon  appartement  ; acteur,  je 
le  joue  sur  un  théâtre;  directeur,  je  le  fais  jouer 
au  mieux  de  mon  avantage, 

V oilà , sans  doute , leur  argument  favori’ 
présenté  avec  plus  de  netteté  qu’ils  ne  l’ont 
fait  eux-mémes  ; quand  il  sera  démontré  jus- 
qu’à l’évidence  qu’il  porte  sur  des  données 
fausses  ; quand  messieurs  les  direct?eurs  de  spec- 
tacle seront  eux-mémes  convaincus  que  leur  re- 
fus de  payer  les  auteurs  est  un  vol  manifeste-, 
iis  cesseront  peut-être  de  s’en  rendre  coupables. 

Commençons  par  établir  des  questions  dont 
la  solution  nous  fera  arriver  à ce  résultat. 

Qu’est-ce  qu’une  propriété  ? 

A S - • 
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1?  i ■ Les  ouvrages  d’im  auteur  sont-ils  sa  propriété  ? 

Les  auteurs^  se  sont-ils  désaisis  de  leurs  droits 
de  propriétaires , en  faisant  imprimer  ou  graver 
leurs  ouvrages  ? 

Les  entrepreneurs  de  spectaclè  sopt-ils  leurs  - 
cessionnaires?. 

Qu’est-ce  qu’une  propriété? 

Cest  tout  ce  qui  est  possédé,  propriété  ter- 
ritoriale , mobiliaire  ou  industrielle  ; propriété 
légitime , c’èst-à-dirè  par  héritage  , acquêt '"ou 
don  ; propriété  illégale , qui  a été  obtenue  par 
force  ou  ruse  , et  qui  s’appelle  usurpation. 

‘ L’idée' d’une  propriété  mène  à celle  d’un 
propriétaire,  et  ces  deux  idées  sont  tellement 
•indivisibles  , que  rhomme’'qui  possède  peut 
dire,  ma  propriété  est  moi;  ma  propriété  est 
partie,  accident , mode  de  mon  existence.  Ma 
vie  est  ma  première  et  ma  plus  précieuse  es- 
-pèce  de  propriété;  ravissez  la  moi , vous  êtes 
^ assassin.  Mon  bien  est  ma  seconde  espèce  de 
propriété  ; enleve^de  moi , vous  êtes  voleur. 

- Cest  d’après  ces  idées  simples  et  primitives 
.,que  le.s  hommes  rassemblés  - en  société  ont 
..tous  .voulu  faire  desdoix  conservatrices  de  la 
.propriété  ; et  la  première  de  ces  loix  veut  que 

- nul  individu  ne  puisse  être  privé  de  sa  pro- 
priété ^ que  lorsque  par  un  acte  libre  et  formel , 
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il  aura  transmis  à quelqu’autre  les  droits  sacrés 
résultans  de  la  qualité  de  propriétaire. 

Personne  ne  s’avisera  de  contester  ces  donnée.s 
que  nous  ne  retraçons  ici  ^ ni  poùr  nos  juges  , 
ni  pour  le  public,  mais  seulement  pour  des 
adversaires  aveuglés  par  1 interet  personnel  , 
et  qu’il  faut  bien  , en  dépit  d eux-mêmes  , 
éclairer,  s’il  est  possible.  ^ 

20.  Les  ouvrages  d’un  auteur  sont-ils  sa  pro- 
priété ? ..  . : 

Ah  ! sans  doute,  c’est  la  première,  la  plus 
noble  , la  plus  certainement  juste  ; la  plus 
solemnellement  légitime  de  toutes  les  pro- 
priétés , après  celle  de  la  vie!  Ne  perdons  pas 
le  temps  à le  prouver;  les  directeurs  de  spec- 
tacle nous  ont  fait  la  grâce  d’en  convenir.  Ils. 
ont  la  candeur  d’avouer  que  les  productions 
du  génie  appartiennent  à celui  qui  les  crée  ; 
ils  offrent  même  de  les  payer  par  la  suite  ^ 
lorsqu’il  en  paroitra  de  nouvelles. 

' Mais  pour  les  anciennes  , ils  établissent  que 
les  auteurs,  en  faisant  graver  ou  imprimer,' se 
sont  ULciteinent  désaisis  des  droits  de  pro- 
priété en  faveur  des  imprimeui^  et  graveurs, 
qui , à leur  tour,  les  ont  transportés  tacitemefiù 
aux  directeurs  de  spectacle , à chaque  fois 
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qu’ils  leur  ont  vendu  un  exemplaire  des  ou- 
vrages. 

Cette  prétention  répétée  à chaque  page,  et 
toujours  stins  aucune  preuve  , dans  tous  les 
écrits  de  nos  adversaires , donne  lieu  à l’exa- 
iiién  de  cette  question. 

5°.  Les  auteurs  sont-ils  désaisis  de  leurs 
droits  de  propriétaires  en  faisant  imprimer 
ou  graver  leurs  ouvrages  ? 

Pour  répondre  avec  méthode  , distinguons 
d’ abord  dans  les  rapports  d’un  ouvrage  dra- 
matique avec  son  auteur,  - deux  espèces  de- 
propriété.  La  première  , c’est  l’estime  de  ses 
concitoyens  cpie  l’auteur  d’un  ouvrage  a droit 
d’en  attendre , et  cette  propriété-là  est  abso- 
lument inaliénable,  et  ne  peut  se  transmettre 
à aucun  cessionnaire  : aussi , aucun  des  qua- 
torze directeurs  de  spectacle  qui  veulent  dé- 
pouiller les  auteurs  , n’a  encore  annoncé  la 
prétention  d’avoir  acheté  la  réputation  de  Fau- 
teur avec  le  type  représentatif  de  sa  pensée  ; 
et  tous  à peu-près,  du  moins  jusqu’à  présent, 
consentent  à lui  laisser  le  droit  peu  siibstanciel 
et  presque  aérien  de  la  gloire,  pourvu  qu’ils 
ne  partagent  nullement  avec  lui  le  droit  ma- 
tériel et  palpable  de  l’argent. 
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Maïs  c est  précisément  ce  droit  là , ce  second 
effet  de  la  qualité  de  propriétaire  dont  il  faut 
leur  demander  compte,  afin  de  pouvoir  jouir 
agrèaîjlement  de  l’autre.  > 

A quel  titre,  en  effet,  l’exercent-ils  sans 
notre  aveu?  à quel  titre  leur  industrie'  se 
nourrit-elle  de  la  nôtre  à notre  insu  , malgré 
nous,  et  sans  vouloir  nous  appelier  au  plus 
léger  partage?  à quel  titre  enfin,  le  manufac^ 
turier  ose-t-il  mettre  en  œuvre  sans  payer", 
sans  vouloir  paver  la  matière  première  , où 
ne  paie-t-il  qu’en  insultes  et  menaces  celui 
qui  la  lui  fournit? 

Ici  revient  leur  seule  réponse;  vous  avez 
vendu  vos  droits  utiles  à un  imprimeur  ou 
graveur,  je  tiens  de  lui,  qui  tient  de  vous  : 
donc  je  suis  à votre  place. 

L’auteur  d’une  pièce  de  théâtre  répondra; 
j’ai  deux  sortes  de  droits  utiles , impressions 
et  représentations.  Je  n’ai  point  vendu  mes 
droits  utiles  , j’en  ai  vendu  seulement  une 
partie;  j’ai  cédé  à un  libraire  l’avantage  pécu- 
niaire qui  me  seroit  revenu  si  j’avois  fait  im- 
primer ou  graver  mon  ouvrage  à mon  compte, 
il  est  mon  cessionnaire  pour  tous  les  béné- 
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fices  d’impression  ; il  est  à mes  droits  pour 
poursuivre  tous  contrefacteurs , etc.  Je  lui  ai 
'garanti  que  je  ne  vendrois  pas  à d’autres  le 
droit  que  je  lui  cède  par  le  marché  que  je 
conclus. 

Voilà  tout  ce  qui  est , et  tout  ce  c|ue  l’on 
peut  trouver  dans  tous  les  marchés  passés 
entre  les  auteurs  dramatiques  et  les  libraires  ; 
ils  sont  pareils  à tous  ceux  des  auteurs  dans 
les  autres  genres  littéraires , qui  ne  leur  offrent 
que  le  seul  droit  utile  de  l’impression  ; il  n y 
a donc  d’aliéné  que  ce  seul  droit.  L’autre  qui 
en  est  totalement  indépendant,  reste  et  repose 
entier  dans  la  personne  de  l’auteur  sa  vie 
durant,  et,jusques  cinq  ans  après  sa  mort  aux 
termes  des  décrets  ; c’est  alors  seulement  que 
l’ouvrage  étant  propriété  publique  , richesse 
nationale,  par  les  dispositions  de  ces  memes  _ 
décrets , pourra  être  regardé  comme  la  propriété 
de  chacun,  puisqu’il  sera  la  propriété  de  tous. 

Il  résulte  que  les  auteurs  sont  propriétaires 
incontestables  de  leurs  ouvrages  ; qu  il  faut 
des  actes  directs  pour  les  représenter  dans 
cette  propriété,  et  que,  jusqu  à ce  que  les  di- 
recteurs en  montrent  qui  les  rendent  vérita- 
|>les  cessionnaires  , ils  ne  peuvent  se  regarder 
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comme  tels  ; car , même  clans  la  faveur  de 
leur  hypothèse  , ce  seroient  les  libraires  et 
graveurs;  et  il  faudroit , avant  que  le  titre  de 
cessionnaire,  pour  les  droits  utiles  de  la  repré- 
sentation , pût  Ir-gitiment  leur  être  accordû , 
qu’ils  montrassent,  à leur  tour  , des  marchés 
précis  avec  les  libraires  et  graveurs,  qui  les 
missent  au  lieu  ét  place  de  ceux-ci. 

Mais  non , disent-ils  ; j’ai  acheté  pour  faire 
jouer,  parce  que  je  suis  directeur,  et  le  lîr 
braire  le  savoit  bien -.  ainsi  les  vingt -quatre 
sols  que  je  lui  ai  donnés  sont  mon  acte. 

Les  auteurs  répondent  pour  le  libraire  ou 
graveur:  ce  Je  n’ai  pu  vendre qtie  ce  que  j’avois, 
c’étoit  du  papier,  des  caractères  imprimés  qui 
peignoient  des  pensées  , voilà  tout  ce  qui  étoit 
à moi , et  ce  que,  comme  tout  le  monde , vous 
m’avez  payé  vingt-quatre  sols.  J’ai  bien  encore 
autre  chose  f|ue  l’auteur  m’a  vendu  formelle- 
ment ; c’est  le  droit  de  faire  imprimer  sa  pensée  ; 
mais  je  ne  l’ai  pas  vendu  en  vous  vendant  le 
-livre , et  si  vous  formez  cette  prétention , je 
saurois  bien  vous  en  faire  punir  comme  con- 
trefacteur 

Or , si  le  libraire  ou  graveur  n’a  pas  cru 
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vendre  implicitement  son  droit  d’impression  on 
gravure  , attaché  à chaque  exemplaire  ^ tan- 
dis que  cependant  ce  droit  est  à lui  par  un 
marché  positif,  quel  excès  de  déraison  a pu 
faire  penser  un  moment  qu’il  auroit  vendu  , 
également,  attaché  à chaque  exemplaire  , un 
droit  dont  il  n’a  jamais- traité  avec  le  premier 
propriétaire  ,.un  droit  qu’il  n’a  jamais  cru  avoir 
ni  désiré  ? 

Ce  sont  pourtant  de  pareilles  absurdités 
qu’il  faut  se  résoudre  à soutenir,  lorsque, 
comme  messieurs  les  directeurs , on  a le  mal- 
heur de  ne  vouloir  écouter  que  la  voix  d’un 
interet  irréfléchi , et  le  'plus  grand  malheur 
encore,  d’en  confier  les  injustes  prétentions 
à l’esprit  astucieux  et  à la  chicane  renforcée 
d’un  ci-devant  procureur  j qui  ne  fait  cpie  son 
ancien  métier,  en  égarant  ses  cliens,  et  insul- 
tant , avec  une  impudente  grossièreté  , ceux 
qü’il  attaqué  en  leur  nom. 

Mais  , disent  les  directeurs,  en  cédant  for- 
mellement le  droit  utile  d’impression  ou  gra- 
vure , vous  avez  cédé  implicitement  le  droit 
de  représentation  , ou  du  moins  vous  avez 
consenti , dès-lors  , à toutes  représentations 
possibles  dans  les  provinces;  carie  libraire  ou 
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graveur  n’auroit  pas  payé  votre  manuscrit 
pour  le  plaisir  de  l’imprimer  ou  graver , s’il 
avoit  pensé  qu’il  ne  seroit  pas  représenté  en 
province  ; car  il  auroit  craint  de  ne  pas  dé- 
biter ses  exemplaires  : ainsi  , consentant  for- 
mellement à être  imprimé  , c’est  consentir 
tacitement  à être  joué. 

Je  ne  m’oppose  pas  à être  joué  , répondra 
Fauteur;  je  serai  même  bien  aise  d’être  joué 
par  tout  ; mais  je  n’ai  point  dit  à 1 imprimeur 
que  je  renoncerois  à mon  droit  utile  de  re- 
présentation pour  lui  faciliter  sa  vente  ; et 
cependant  il  faudroit  absolument  , en  prin- 
cipe , que  j’eusse  mis  cette  condition  dans 
mon  marclié  avec  les  libraires  ou  graveurs  , 
pour  que  ceux-ci  pussent  me  forcer  à me  lais- 
ser jouer  gratis.  Que  l’on  montre  un  marché 
de  cette  nature  , Fauteur  , qui  Faura  signé  , 
sera  lié  , mais  sera  lié  seul , et  non  les  au- 
tres. 

D’ailleurs  , quelle  jurisprudence  que 
celle  de  ces  directeurs  et  de  leur  conseil  , 
lorsqu’ils  veulent  établir  des  aliénations  de 
propriété  implicites  ^ des  cessions  tacites  ! 
Faut-il  donc  leur  apprendre  qu’aucune  pro- 
priété ne  peut  être  aliénée  qu’en  termes  pré- 
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tîs,  et  par  un  acte  direct?  Ce  principe  est 
de  tous  tems  et  de  tout  régime  ; la  violence 
seule  peut  le  détruire  , et  la  cupidité  l’obs- 
curcir. 

Mais  J disent  encore  nos  adversaires  , s’il 
n’y  a pas  de  cession  formelle  pour  le  droit  de 
représentation , au  moins  il  y a une  autre  sorte 
de  consentement  à représentation  en  province , 
que  beaucoup  d’auteurs  ont  publiquement 
donné,  en  faisant  insérer  dans  leurs  ouvrages 
beaucoup  de  notes  indicatives  des  jeux  de 
tliéatre , costumes  et  genre  d’emploi  pour  la 
proKÙnce  ; ce  qui  annonce  clairement  qu’ils 
consentoient  à y être  joués. 

I 

„ Même  réponse  de  la  part  des  auteurs  p. 
que  celle  faite  un  peu  plus  haut.  On  ne  s’op- 
pose pointa  être  joué  par-tout;  mais  de  ce  qu’ori 
a souhaité  que  les  rôles  fussent  remplis  par- 
tout , d’une  manière  à-peu-près  convenable , 
de  ce  que  l’on  a indiqué  dans  des  notes  ce 
qui  étoit  nécessaire  pour  y parvenir,  peut -il 
s’ensuivre  raisonnablement  qu’on  ait  renoncé 
au  droit  utile  de  la  représent^ition  qu’on 
n’était  pas  alors  libre  d'exercer?^  * 

Mais  , njoutëht  encore'  les  directeurs  p plu- 
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sîeur$  d’entre  les  plus  célèbres  auteurs  sont 
venus  en  province  , ont  donné  leurs  soins  par- 
ticuliers à l’exécution  de  leurs  ouvrages , et 
les  couronnes  de  lauriers,  les  petits  vers  com- 
plimenteurs, et  les  applaudissemens  a bout  por- 
tant , les  ont  alors  suffisamment  payés  ,^car 
ils  n’ont  point  demandé  de  rétribution  : enfin 
nous  sommes  en  possession  depuis  long-tems 
du  commode  usage  de  faire  jouer  en  province 
sans  rien  donner  aux  auteurs  , et  sans  récla- 
mations de  leur  part  ; leur  long  silence  est 
une  preuve  acquise  de  ce  qu  ils  se  croy oient 
sans  aucuns  droits  réels. 

Ab  ! c’est  ici  que  l’indignation  des  auteurs 
a besoin , pour  se  modérer , de  se  souvenir  à 
quel  tribunal  auguste  ils  sont  appelés  pour  ex- 
poser les  motifs  qui  leur  ont  fait  obtenir  de 
l’assemblée  constituante  deux  décrets  quils 
croyoient  pouvoir  les  délivrer  du  système  d op- 
pression qu’avoient  établi  contr  eux  tous  ces 
directeurs  privilégiés  , créatures  , valets  , et 
quelque  chose  de  pis  encore  , de  ces  gouver- 
neurs de  province  , vice-rois  absolus  , à la  fois 
bas  et  fiers  , qui  ne  rougissoient  pas  , à chaque 
renouvellement  de  privilège  dans  1 arrondisse- 
ment de  leur  domination , d’exiger  pour  eux-; 
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'“'mêmes  dés  pots-de-vin  exorLitans  j,  et  pour 
rentretien  de  leurs  secrétaires,  des  pensions 
annuelles  bien  plus  fortes  que  ce  que  la  litté- 
rature dramatic]ue  pourroit  jamais  recueillir 
dans  chaque  ville,  en  supposant  qu’elle  y fut 
pavée  hdellement. 

Ces  directeurs , de  tous  tems  -oppresseurs 
en  sous-ordre , peuvent-ils  , sans  honte , de- 
mander aux  auteurs  pourquoi  ils  nont  pas 
réclamé,  jusqu’à  ce  jour,  où  tous  les  genres 
d’oppression  ont  dû  tomber  avec  tous  les  pré- 
jugés ? N’avoient-ils  pas  toujours  à leur  dis- 
position les  réponses  péremptoires  de  l’auto- 
rité , des  gouverneurs  flagornés  et  des  secré- 
taires pensionnés  , tout  prêts  à servir  toutes 
leurs  prétentions  , à condition  que  ceux-ci 
serviroient  toutes  leurs  passions. 

On  ne  révéle  point  ici  de  scandale  ; il  étoit 
universel  et  public  ; on  coiinoît  cet  odieux 
échange  d’injustices  et  de  passions  , de  bas- 
sesse et  de  cupidité  , qui,  existoit  dans  toutes 
les  villes  entre  les  directeurs  de  troupes  et  les. 
commandans  , secrétaires  ou  affidés. 

Qu’auroit  fait  alors  l’auteur  qui  seroit  venu 
dans-cette  satrapie  solliciter  le  prix  de  ses 

veilles? 


( ) 

vailles?  On  l’eut  prié)  de  la  part  du  cornmaii^ 
dant  de  la  place , de  s’en  retourner  à Paris  ; et 
s’il  eut  montré  quelqu’envie  de  ne  pas  céder 
à la  prière,  on  l’eut  fait  promptement  obéir 
à r ordre  , tout  en  admirant  sa  pièce  , tout 
en  s’enrichissant  avec  elle. 

Enfin  , lorsque  les  directeurs  ne  veulent  pas 
que  les  auteurs  ayent  le  droit  d’exiger  des  ré- 
tributions , parce  qu’ils  ne  l’ont  pas  exercé  jus- 
qu’au décret  qui  les  y autorise , ne  ressemblent- 
ils  pas  à des  geôliers  qui  diroient  à un  homme 
quhls  auroient  tenu  long  tems  garrotté  , lors- 
qu’un évènement  viendroit  briser  ses  entraves  î 
ce  Malheureux  ) on  t’a  rendu  l’usage  de  tes 
jambes  , il  est  vrai , mais  n’en  use  pas  , car  tu 
n’en  as  pas  le  droit , par  la  superbe  raison  que 
tu  n’en  as  pas  usé  jusqu’à  ce  jour.^?)  L’homme 
garrotté  regarderoit,  avec  mépris,  les  geôliers , 
et  se  mettroit  à courir  de  toutes  ses  forces. 

La  loi  du  19  janvier  dernier  a un  effet  ré- 
troactif: donc  elle  est  vicieuse  , disent  encore 
les  directeurs. 

Eh  bien  1 cette  assertion  , la  seule  peut-être 
qu’ils  aient  faite  de  bonne-foi , il  faut  encore 
leur  apprendre  qu’elle  est  sans  fondement. 

La  loi  n’a  point  d’effet  rétroactif  , car  elle 
ne  revient  pas  sur  le  passé  ; elle  ne  les  force 
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point  à rendre  ce  qu’ils  ont  reçu  , parce  qu’on 
a pu  les  considérer  comme  jouissant  de  bonne- 
foi  à la  faveur  d’an  abus;  mais  la  loi  détruit  cet 
abus  ; alors  il  faut  qu’ils  cherchent  à jouir  légi- 
timement, au  lieu  de  demander  indécemment 
le  rétablissement  de  l’abus  pour  leur  plus  grande  ^ 
commodité. 

Jusqu’ici  , les  auteurs  dramatiques  ayant 
rhonneur  de  parler  aux-  législateurs , ont  établi 
rigoureusement  les  principes  qui  démontrent 
que  leur  propriété  n’est  point  aliénée  ; cette 
méthode  étoit  la  seule  digne  des  juges  et  d’eux- 
mémes;  maintenant  qu’il  leur  soit  permis  de 
descendre  aux  considérations  particulières  que 
leurs  adversaires  ont  mis  en  avant  avec  aussi 
peu  de  véracité  que  le  reste. 

Commençons  par  détruire  leurs  fausses  pré- 
tentions à cette  espèce  de  pitié  qu’ils  vou- 
droient  inspirer  sur  leur  sort  à venir  , si  les 
auteurs  exerçoient  dorénavant  leurs  droits  en 
se  bornant  même  à la  plus  modique  rétri- 
bution. 

Ils  se  disent  ruinés  ; ils  prétendent  que  Lyon, 
Marseille  et  Bordeaux  perdent  annuellement 
6o  à 80,000  liv.  depuis  la  révolution  1 
.V  Mais  certes , ce  ne  sont  pas  les  parts  d’au  'eur 
qui  occasionnent  un  tebdéficit  , puisqu’au  mé- 
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J)fis  de  la  loi , les  directeurs  n’en  Ont  pas  en^ 
core  payé*  Ce  sera  donc  seulement  une  mau- 
vaise administration  jointe  aux  diverses  cir- 
constances qui  détournent  Faffluence  des  spec- 
tateurs. 

Mais  , disent-ils  , s’ils  sont  obligés  d’ajouter  à 
cette  perte  les  sommas  qu’exigeront  les  auteurs, 
que  deviendront  leurs  entreprises? 

Elles  deviendront  ce  qu  elles  deviendroient 
sans  la  rétribution  ; car  enfin  , il  faut  bien  le 
répéter  , cette  rétribution  qu’ils  se  plaisent  tant 
à représenter  comme  un  impôt  si  accablant , 
qu’il  doit  culbuter  les  entreprises  de  spectacle  ; 
cet  impôt  j disons-nouSj  ne  s’élèvera  jamais  aux 
sommes  qu  ils  payoient  sous  l’ancien  régime^. 

On  a déjà  dit  que  par  le  nouvel  ordre  deâ 
choses , chaque  direction  de  spectacle  se  trou- 
voit  soulagée  d’une  masse  de  rétributions , 
soit  aux  secrétaires  , soit  aux  hôpitaux  , soit 
aux  bureaux  de  ville , car  il  y en  avoit  de  toutes 
ces  sortes , dont  le  montant  excédoit  beau- 
coup le  prix  qu’ils  donneront  maintenant  à 
ceux  qui  leur  fournissent  ou  leur  ont  fourni 
la  matière  première  de  leurs  spéculations  lu- 
cratives. 

Sur  quoi  peuvent  donc  être  fondées  ces 
craintes  affectées  de  ne  pouvoir  soutenir  dan# 
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îés  villes  de  départemens  les  entreprises  de 
Spectacle?  Pourquoi  conclure  insidieusement 
de  ce  que  les  auteurs  vivans  demandent  une 
rétribution , que  le  répertoire  nouveau  est 
perdu?  Et  dès-lors  , ajoute-t-on,  avec  la  sin- 
cérité accoutumée  et  la  justesse  d’idées  qui , 
comme  on  voit  , règne  dans  les  pétitions  et 
mémoires  des  quatorze  directeurs  ; dès-lors , 
des  magasins  d’habits  et  décorations  faits  a 
grands  frais  , pendant  longues  années  , deve- 
nus parfaitement  inutiles  , des  achats  consi- 
^érables  de  poèmes  et  de  musique  qu  il  faudra 
|ettèr  au  feu. 

Ah  î disent-ils  littéralement , en  jettant  les 
Hauts  cris  ! (y  est  de  notre  fortune  entière  eju  il 
y agit;  cest  de  celle  de  dix  mille  citoyens.  Dix 
mille  citoyens  ! C’est  fort.  On  a prouvé  qu’ils 
n’étoient  que  quatorze  réclamans.  On  connoi- 
Ira  par  la  discussion  quelle  seroit  l immensité 
de  nos  pertes  ; elles  seroient  incalculables. 

Eh  vraiment  oui  ! elles  seroient  incaculables  ; 
car  il  n en  résulte  exactement  aucune  : payer 
à la  littérature  une  dette  sacrée  que  vous  aviez 
méconnue  , au  lieu  d une  dette  arbitraire  , 
dont  vous  voilà  libérés , et  alors  vous  jouirez 
de  ce  répertoire  dont  vous  avouez  avoir  be- 
soin ^ et  vous  ferez  servir  ces  décorations  et 
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costumes  qui , quoique  vous  en  disiez  ^ voui 
serviroient  toujours  un  peu , quand  même  votre 
entêtement  vous  porteroit , comme  vous-  nous 
en  menacez  plaisamment , à ne  jouer  aucune 
pièce  des  auteurs  vivans  qui  oseroient  de- 
mander une  rétribution  ; car  enfin  il  y en  a 
d’autres  qui  sont  franches  de  tout  droit , aux- 
quelles il  faut  aussi  des  costumes  et  décora- 
tions ^ et  vous  en  jouez  souvent  de  cette  es- 
pèce ; car  le  répertoire , même  des  villes  qui 
ont  spectacle  tous  les  jours,  ne  roule  pas  an- 
nuellement sur  quarante  pièces  d'auteurs  vi- 
vans. 

Que  penser  donc  de  cette  lacune  immense 
de  deux  à trois  cents  pièces  , que  vous  dites 
devoir  être  faites  à votre  répertoire,  si  vous 
êtes  contraints  à payer  les  auteurs  ? Que  pen- 
ser aussi  de  ces  Irais  prodigieux  que  vous* 
prétendez  avoir  faits  pour  l’acquisition  des 
poëmes  et  musique  auxquels  cette  fatale  rétri- 
bution vous  forceroit  de  renoncer  ? 

On  les  connoît  ces  frais  prodigieux  î Dix 
comédies  ou  tragédies  modernes , actuelle- 
ment sujettes  à part  d’auteur  , ont  été  acqiiiser 
pour  trente  sols  chacune  , à supposer  qu’une 
petite  contrefaçon  d’Avignon  ou  Bruxelles  ,-ne^ 
vous  ait  pas  engagés  à en  épargner  dix-huit.^ 
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Cinquante  partitions,  au  plus,  à Vingt- quatre 
livres  chaque,  d’ opéra  sujets  à part  d’auteur; 
tout  cela  réuni  et  porté  au  taux  le  plus  fort , 
ne  fait  pas  une  dépense  de  douze  cents  liv.  , 
qui  peut  en  avoir  occasionné  le  triple  pour  le 
prix  des  copies  faites  à la  main  ; mais  quand 
vous  seriez  réellement  réduits  à n’en  plus  faire 
usage,  n’en  avez-vous  pas  déjà  joui^  ne  vous 
ont-elles  pas  déjà  profité  par  toutes  les  repré- 
sentations que  vous  avez  données  avant  le  dé- 
cret? Où  seront  donc  vos  pertes  ? 

Ah  î plutôt  que  de  chercher  à nous  apitoyer 
sans  motifs  sur  leurs  futures  destinées  , que 
messieurs  les  directeurs  se  résolvent  enfin  à 
procéder  dans  l’entreprise  de  leurs  manufac- 
tures, comme  l’on  fait  dans  toutes  les  autres  ; 
qu’ils  fassent  entrer  pour  quelque  chose  dans 
leurs  états  de  dépense  l’achat  des  matériaux 
qu’ils  veulent  mettre  en  œuvre  , et  qu’ensuite 
ils  combinent  le  nombre  de  leurs  ouvriers 
et  les  frais  d’exploitation  comme  bon  leur 
semblera.  Alors  tout  sera  dans  l’ordre  naturel 
des  choses  , et  tout  marchera  d’un  commun 
accord  ; ceia  vaudra  mieux  poiir  eux  qu’une 
conduite  vraiment  ingrate  à l’égard  de  la  lit- 
térature qui  les  fait  vivre,  et  une  résistance 
CO’iminelle  à une  loi  déjà  portée  ; à une  loi  quü’ 
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ne  peut  atteindre  le  reproche  ridicule  que 
dans  leur  ignorance  des  principes , ils  ont  osé. 
lui  faire  , d’avoir  été  obtenue  sans  qu  ils  aient; 
été  entendus  : devoient-ils  l’étre?  a~t-on  appelés 
les  privilégiés  à la  défense  de  leurs  privilèges  y 
et 'les  exacteurs  à la  proscription  de  leurs, 
injustices? 

11  reste  un  dernier  reproche  fait  aux  auteurs 
dramatiques  parles  directeurs  de  spectacle; - 
ils  se  sont  permis  , par  l’organe  d’un  sieur 
Flachat , ci-devant  procureur , conseil  de  ces, 
directeurs  et  moteur  principal  de  leur  résis^ 
tance  à la  loi , de  les  dénoncer  comme  faisant 
corporation  , à l’effet  d’établir  un  prix  uni-’r 
forme  et  exorbitant  de  leurs  productions  , et 
exercer  ainsi  un  monopole  ruineux  pour  les 
entrepreneurs  de  spectacle. 

Ce  n’est  point  pour  les  membres  de  l’assemblée 
nationale  qu’il  convient  aux  auteurs  drama- 
tiques de  répondre  avec  quelques  détails  à ces 
ridicules  imputations  ; aucun  des  législateurs  , 
ne  peut  un  instant  regarder  les  auteurs  dra- 
matiques comme  faisant  corporation  ; mais 
il  faut  apprendre  à leurs  adversaires  ce  que 
c’est  qu’une  corporation  ; et  cela  suffira  pour 
faire  tomber  dans  le  mépris  et  l’oubli  leur 
dénonciation  plus  qu’indiscrète. 
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Les  corporations  ont  des  privilèges  qnî  ^ 
pour  en  jouir  , exigent  une  agrégation  ; elles 
veulent  des  règlemens  ^ des  statuts  ; elles  ont 
une  inspection  générale  sur  leurs  membres  , 
et  une  force  coercitive. 

Au  mois  de  juin  dernier  rassemblée  natio- 
nale les  proscrivit  , sachant  bien  que  l’esprit 
de  ces  corps  isolés  est  toujours  contraire  à 
l’intérêt  des  individus  composant  le  grand  Tout 
de  la  société  ; mais  elle  ne  défendit  point  les 
clubs  ni  les  assemblées  particulières  , pourvu 
que  tout  y fût  individuel  , et  que  les  résolu- 
tions que  l’on  pourroit  y prendre  ne  fussent 
pas  signées  d’un  pour  tous. 

Les  tuteurs  dramatiques  , qui  avoient  pres- 
senti la  loi  , parce  qu’elle  étoit  une  consé- 
quence des  principes  , s’y  étoient  conformés 
bien  avant  qu’elle  fût  décrétée. 

Ils  n’ont  ni  président  ni  secrétaires.  Plu- 
sieurs d’entr’eux  ont  donné  leur  confiance 
pour  gérer  leurs  aflùires  relatives  aux  théâtres  j 
à celui  d’entr’eux  qui  a eu  le  tems  et  le  zèle 
de  s’en  charger  : un  notaire  , un  avoué  n’ont- 
ils  qu’un  client  ? et  plusieurs  personnes  qui 
chargent  le  même  receveur  à la  ville  de  tou- 
cher leurs  rentes  , sont-elles  donc  en  corpo- 
ration ? Et  tous  les  auteurs  soussignés  ^ n’ont 
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signé  autre  chose  qu’une  simple  procuratîoiî 
donnée  au  meme  agent.  Mesure  d’autant  plus 
nécessaire , que  la  correspondance , que  le  nou- 
vel ordre  de  choses  exigera  qu’ils  aient  avec 
les  villes  des  départemens  , absorberoit , et 
leur  tems  en  lettres  et  réponse  multipliées  , 
et  le  foible  prpduit  de  leurs  ouvrages  en 
frais  de  poste  ét  d’agence  , s’il  falloit  à cha- 
que auteur  un  fèndé  de  procuration  différent. 

Mais,  disent  les  Flachat  et  consorts,  votre 
agent  a fait  assigner  les  directeurs  en  paye- 
ment, au  nom  de  beaucoup  d’auteurs  drama- 
tiques ; donc  ils  sont  en  corporation  ? 

JProdigieux  raisonnement  et  magnifique 
conlséquence  , que  M.  Flachat  se  seroit  épar- 
gnés dans  sa  creuse  dénonciation  , s’il  avoit 
daigné  prendre  garde  que  les  auteurs  ayant 
donné  leur  confiance  au  même  agent , et  se 
trouvant  tous  lézés  en  méme-tems  par  le  refus 
des  quatorze  directeurs  de  payer  aucune  ré- 
tribution , ( refus  combiné  entr’eux  , ainsi  que 
l’atteste  une  lettre  circulaire  qu’ils  ont  fait 
imprimer , et  un  peu  plus  susceptible  de  dé- 
nonciation que  l’assemblée  des  auteurs  , ) cet 
agent  s’est  trouvé  obligé  de  faire  employer 
plusieurs  noms  de  ses  cliens  dans  les  actes 
judiciaires  , pour  faire  valoir  les  intérêts  de 
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fcliacun  d eux  d’une  manière  moins  dis- 
pendieuse. 

Mais  > disent  encore  ces  directeurs , par  l’or- 
gane aguerri  du  tortueux  Fl  achat  ^ cc  si  vous 
êtes  assez  adroits  pour  n’avoir  pas  les  dehors 
d’une  corporation  ^ vous  faites  produire  à vos 
assemblées  les  mêmes  pernicieux  résultats  ; 
TOUS  établissez  le  même  prix  pour  tous  vos 
ouvrages  , vous  défendez  qu’aucun  de  vous 
donne  à moindre  prix  que  celui  qu’il  vous  a 
plu  de  fixer  3:). 

La  réponse  est  aisée  et  simple  ; ceci  est 
faux  ; vous  vous  trompez,  sieur Flachat , ainsi 
que  l’auteur  du  mémoire  des  directeurs  de 
Lyon , lorsc|u’il  a prétendu  que  l’effet  du  mode 
de  rétribution  proposé  par  beaucoup  d’auteurs ,, 
étoit  de  faire  payer  autant  pour  la  plus  mau- 
vaise parodie  , que  pour  Mahomet, 

Oui,  sans  doute,  dans  la  même  proportion;, 
mais  la  même  proportion  ne  donneroit-elle 
pas  un  résultat  différent , suivant  C|ue  le  public 
afflueroit  plus  ou  moins  aux  représentations 
de  l’une  ou  l’autre  pièce  ? Il  ne  s’agit  pas  ici  du 
mérite  des  ouvrages.  Les  directeurs  avouent 
journellement  que  c’estla  chose  qui  les  inquiète 
le  moins  : tous  disent,  et  c’est  chez  eux  une- 
phrase  proverbiale  ^ que  la  meilleure  pièce  est.. 
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celle  qui  leur  rapporte  le  plus  dl argent  ; or  , 
puisque  c’est  là  letliermornètre  de  leur- estime, 
il  faut  bien  que  le  salaire  d’un  ouvrage  soit 
calculé  d’après  ses  différens  degrés. 

• Il  a donc  été  sage  de  leur  proposer  un  mode 
de  rétribution  qui  les  mît  dans  le  cas  de  payer 
peu  quand  ils  reçoivent  peu  y beaucoup  , 
quand  ils  gaguoient  beaucoup.  Et  si  le  mode 
proposé  par  M.  Beaumarchais  , et  dont  la 
justice  rigoureuse  a été  démontrée  par  lui , 
convient  à dix  , vingt,  trente  auteurs  , sera-ce 
donc  une  coali r ion  ? parce  que  beaucoup  de 
personnes  , ayant  fesprit  juste  , adoptent  une 
règle  juste,  sera-ce  un  monopole?  parce  que 
Pierre  s’est  fait  payer  son  ouvrage  suivant  un 
mode  exact  et  proportionné  à Futilité  dont  il 
est  à celui  qui  s’en  sert,  et  que  Paul , désirant 
n’obtenir,  ni  puis,  ni  moins  d’avantages,  propose 
le  sien  suivant  la  même  donnée  , est-il  donc 
coupable  d’un  odieux  monopole  ? 

• Le  monopole  seroit  , si  les  auteurs  sous- 
signés avoient  voulu  empêcher  les  autres  aii- 
teiirs  de  vendre  leurs  ouvrages  à toutes  autres 
conditions.  Mais  ils  sont  bien  loin  d’en  avoir 
eu  seulement  la  pensée  ! et  si  jamais  ils  1 eus- 
sent conçue  , l’exécution  n’en  seroit-elle  pas 
impossible  ? Quels  moyens  un  auteur  auroit-il 
pour  empêcher  que  son  confrère  ne  ht  jouer 
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sa  pièce  aux  conditions  qui  pourroient  Ini  coïî^ 
venir  ? On  sent  bien  qu’une  telle  idée  n'a 
inais  pu  se  supposer  : ajoutons  surabondam- 
ment que  plusieurs  des  auteurs  soussignés  > trai- 
tent eux-mémes  journellèment  àdes  conditions 
différentes. 

' Les  directeurs  soutiennent  que  la  loi  est 
impraticable  dans  les  villes  des  départemens  ^ 
parce  que  ‘le  public  s’y  opposeroit , regardant 
ia  rétribution  demandée  pour  les  pièces  des 
auteurs  vivans  , comme  un  nouvel  impôt  sur 
ce  même  public  , qui^  disent- ils  , souffre  tou- 
fours  impatiemment  les  augmentations  dit 
prix  des  places , lorsque , de  temps  en  temps  , 
quelques  entrepreneurs  ont  voulu  les  hausser, 
Ob  ! c’est  ici  que  nos  adversaires  se  sont 
étrangement  fourvoyés;  ils  menacent  du  mé- 
contentement du  public.  Mais  que  fait  au 
public  , quand  il  voit  le  roi  JLéar  ou  Nina , 
que  de  l’argent  qu’il  apporte  en  foule  à la 
recette  , une  légère  portion  soit  distraite  pour 
les  premiers  auteurs  du  plaisir  qu’il  court 
acheter  ? Ce  plaisir  en  sera-t-il  moindre  , en 
sera-t-il  plus  cher  ? 

- Si  jamais  les  directeurs  ^ ayant  perdu  toute 
espérance  de  pouvoir  résister  à la  loi  , s’avi- 
soient  de  prendre  p-our  prétexte  d’un  rehaiis- 
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semeiit  de  prix  , la  rétribution  qu’ils  seroient 
obligés  de  donner  aux  auteurs  , ceux-ci  pro- 
testent d’avance  contre  cette  disposition  , en 
rappellant  ce  qui  a été  dit  ci-dessus  des  contri-^ 
tions  arbitraires  auxquelles  ils  étoient  soumis 
avant  la  révolution. 

Ils  disent  enfin  que  le  genre  de  paiement 
proposé  par  Tagent  des  auteurs  dramatiques  , 
soussignés  , au  nom  de  chacun  d’eux , est  in- 
finiment contraire,  à la  prospérité  des  entre- 
prises de  spectacle  , parce  que  , demandant 
une  quotité  quelconque  sur  les  recettes  des 
représentations  sujettes  à part  d’auteur,  il  faut 
faire  connoître  ces  recettes  à l’homme  chargé 
de  recevoir  cette  quotité  ; or  une  recette  de 
spectacle  doit  être  un  arcane  connu  seulement 
des  adeptes  , et , suivant  eux  , une  direction 
dont  les  affaires  seroient  nettes  et  publiques 
ne  pourroit  plus  subsister. 

Ce  n’est  point  aux  auteurs  dramatiques  à 
vouloir  leur  prouver  qu’en  toute  affaire  de 
commerce , l’ordre  ne  paroit  pas  un  crime , et 
devient  , au  contraire  , une  vertu  , et  un 
moyen  d’établir  la  confiance  , plus  nécessaire 
encore  à un  entrepreneur  de  spectacles , qu’à 
tout  autre  spéculateur. 

Ils  diront  seulement  à ces  mystérieux  direc- 
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teurs  , que  s’il  faut  absolument  qiiô  letits 
opérations  restent  environnées  d’un  brouil-» 
lard  épais , le  mode  de  rétribution  ne  le  dis**’ 
sîpera  nullement  ; car  de  ce  qu’un  liomme 
étranger  à cette  manipulation  théâtrale  ; saura 
sept  ou  huit  fois  par  mois  à combien  les  re^ 
cettes  du  jour  auront  précisément  monté  ; 
est*- ce  là  pénétrer  dans  le  cahos  des  ap- 
pointemens  des  sujets , et  des  dépenses  va- 
riées de  l’entreprise  ? et  le  brouillard  ne  reste-. 
* t-il  pas  toujours  aussi  dense  c|u  il  convient  à 
messieurs  les  directeurs  ? 

S’ils  veulent  complettement  se  rassurer  sur 
cette  singulière  crainte  , les  comédiens  fran- 
içois  et  italiens  leur  fournissent  un  exemple 
consolant.  Depuis  Quinaut  p ils  ont  appelés  les 
auteurs  à une  part  sur  les  recettes  ; leur  ges- 
tion intérieure  , leur  actif , leur  passif  en  a t- 
il  été  plus  connu  dans  le  monde  ? Non,  san^ 
doute;  et  pour  y déméler  quelque  chose  dans 
cés  derniers  tems  , il  a fallu  un  choc  violent 
d’intérêts  , le  courage  et  la  sagacité  d’un  hom- 
me de  lettres  excellent  calculateur  , et  qui 
pour  cela  même , s’est  vu  maltraiter  dans  les 
écrits  de  ceux  qui  n’aiment  pas  la  raison  sans 
réplique  des  chifres  , et  la  démonstration  des 
calculs* 
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Les  auteurs  dramatiques  termineront  cette 
longue,  mais  nécessaire  réponse,  aux  diverses 
pétitions  et  mémoires  des  quatorze  directeurs 
de  spectacle  , en  leur,  déclarant  qu’ils  auroient 
accepté  avec  plaisir  la  discussion  contradic- 
toire et  verbale  qu’ils  ont  proposée  , sans  le 
ton  vraiment  surprenant  qu’eux  et  leur  con- 
seil ont  fait  régner  dans  leurs  écrits  , et  qui 
n’a  servi«qu’à  prouver  que  l’extrême  injustice 
produit  l’extrême  inconvenance  des  termes  , 
ainsi  que  des  procédés  , chez  le  défenseur 
inconsidéré  c|ui  se  voit  contraint  de  renoncer 
à ses  habituelles  usurpations.  . . 

D après  cet  exposé  de  l’attaque  mal  fondée 
des  directeurs  de  spectacles  , et  des  moyens 
de  défense  des  auteurs  dramatiques  sousignés  , 
ceux-ci  supplient  instamment  l’assemblée 
nationale  de  vouloir  bien  prendre  les  me- 
sures que  , dans  sa  sagesse  , elle  trouvera 
convenables  , pour  faire  parvenir  les  auteurs 
à la  jouissance  paisible  des  droits  qui  leur 
ont  été  reconnus  par  deux  décrets  antérieurs. 
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